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La Consommation Alimentaire
  
La consommation alimentaire des populations est satisfaisante dans la majeure partie 
du pays, pour la période courante. Sur les quarante-cinq (45) départements analysés, 
trente (30) départements ont une consommation alimentaire minimale, onze (11) sous 
pression et quatre (4) en crise. 

• Dans les départements qui ont une consommation alimentaire en phase 
minimale, le Score de Consommation Alimentaire, est satisfaisant avec plus 
de 80% des ménages qui ont une consommation acceptable. Aucun déficit de 
survie, ni de protection des moyens d’existence n’ont été enregistrés. 

• Par contre, dans les départements où la consommation alimentaire est sous 
pression ou en crise comme Salémata, Birkelane, Louga, Vélingara, Ranérou, 
Koumpentoum, Saraya et Matam, les populations ont adopté des stratégies 
d’adaptation de crise (avec un rCSI en crise), avec des proportions qui dépassent 
20%. L’échelle de la faim, le score de diversité alimentaire sont en crise ou 
urgence, ce qui témoigne de leurs difficultés à couvrir  correctement leurs 
besoins alimentaires. 

Pour la projetée (Juin-Juillet-Août 2021), la consommation alimentaire devrait rester 
en minimale dans quinze (15) départements. Cependant, elle pourrait se dégrader 
légèrement, pour être sous pression, dans vingt-quatre (24) départements. La réduction 
des stocks, la baisse de la disponibilité des ménages et la hausse saisonnière des 
prix durant la période de soudure pourraient être les causes de cette dégradation.  La 
consommation alimentaire des ménages serait en crise dans les départements de 
Salémata, Saraya, Koumpentoum, Ranérou, Matam, Kaffrine.
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L’Évolution des Moyens d’Existence
En situation courante, les moyens d’existence sont : 

• En phase minimale dans dix (10) départements (Ziguinchor, Goudiry, Saint-
Louis, Medina Yoro Foulah, Guinguinéo, Koungheul, Mbacké, Guédiawaye, 
Mbour, Linguère). Dans ces départements, au moins 80% des ménages n’ont 
pas eu recours à des stratégies de subsistances irréversibles pour faire face 
aux difficultés. 

• Sous pression (Phase 2) dans trente et un (31) départements (Rufisque, 
Kédougou, Sédhiou, Saraya, Tambacounda, Ranérou, Dagana, Podor, Diourbel, 
Birkelane, Dakar, Pikine, Fatick , Gossas, Foundiougne, Kaffrine, Malem 
Hoddar, Nioro, Kaolack, Kolda, Vélingara, Kébémer, Kanel, Bounkiling, 
Goudomp, Bakel, Koumpentoum, Thiès, Tivaouane, Bignona, Oussouye ). Dans 
ces départements, au moins 20% des ménages ont eu recours à des stratégies 
de stress pour faire face aux difficultés. 

• En phase crise (phase 3) dans quatre (4) départements Matam, Salémata, Louga 
et Bambey, au moins 20% des ménages ont déjà eu recours à des stratégies de 
crise pour faire face aux difficultés. 

En situation projetée, les moyens d’existence seraient probablement sous pression 
durant la période de soudure dans trente-cinq (35) départements. Dans huit 
départements les moyens d’existence  sont projetés en crise, soit quatre départements 
supplémentaires (Ranérou, Louga, Podor, Diourbel) en plus des quatre qui étaient déjà 
en crise en situation courante (Matam, Salémata, Louga et Bambey).

Résumé des facteurs déterminants 
Les facteurs déterminants utilisés ont permis de renseigner les dangers et la 
vulnérabilité. Il s’agit des feux de brousse, l’anomalie des eaux de surfaces, l’érosion, 
l’invasion des ennemis des cultures, les épizooties, inondations, l’anomalie de biomasse, 
le dysfonctionnement des marchés, l’impact socio-économique de la pandémie de la 
covid-19, les taux de scolarisations des filles et des femmes, les violences basées sur le 
genre, les conflits entre agriculteurs et éleveurs et la pluviométrie.

Cependant, la principale preuve est le cumul pluviométrique saisonnier qui s’obtient 
par addition des quantités décadaires collectées par station. 

Pour les dates de début, il s’agit de voir à partir de mai s’il y a une pluie de 15mm (zone 
Nord) ou 20 mm (zone Sud) enregistré en 02 ou 03 jours sans qu’il y ait pause sèche de 
20 jours dans les 30 jours qui suivent. Connaissant la date de début moyenne (sur la 
période 1981-2010), il est possible de dire si l’hivernage 2020 a débuté précocement ou 
tardivement en spécifiant le nombre de jours. La date du 31 octobre 2020 marque alors 
la fin de la saison hivernale afin de juger normale ou déficitaire les quantités de pluies 
enregistrées. 

Ainsi, pour l’ensemble des stations suivies par l’ANACIM au Sénégal, la situation 
pluviométrique est globalement satisfaisante sur l’ensemble du territoire.
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   Situation courante

   Situation projetée
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Population : Situation courante

Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5

Départements 29 15 1 0 0

 Population : Situation projetée

Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5

Départements 13 28 4 0 0
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Facteurs limitants de l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle aiguë
Les principaux facteurs limitants analysés sont :

DISPONIBILITÉ : 

Les preuves de la disponibilité sont les prévisions sur la production agricole, le bilan 
fourrager, les produits forestiers non ligneux et la production halieutique. Les prévisions 
sur la production céréalière et sur les cultures de rente sont en hausse dans la plupart 
des départements du pays. Par ailleurs, dans bon nombre de départements, le bilan 
fourrager est excédentaire.

ACCÈS :  

L’accès économique des ménages aux aliments est analysé par le biais de preuves 
telles que : le prix des céréales, des légumineuses, du bétail, la distance séparant 
les ménages des marchés d’approvisionnement et la part des dépenses alimentaires 
des ménages. Le prix des céréales est globalement en hausse dans l’ensemble des 
départements à l’exception de Dagana, Kédougou et Saraya où on a enregistré une 
baisse du prix des céréales de base. L’accès physique a été analysé à travers la distance 
par rapport au marché d’approvisionnement le plus proche. Les ménages qui ont des 
difficultés à accéder aux marchés d’approvisionnement, vivent en majorité dans les 
départements de Ranérou, Salémata, Linguère, Koumpentoum, Podor. Les cultures de 
rente très développées dans le bassin arachidier, ont permis de maintenir les moyens 
d’existence, avec un prix plancher rémunérateur sur l’arachide en augmentation de 40 
f par kilogramme.

UTILISATION Y COMPRIS L’ACCÈS À L’EAU POTABLE :

L’utilisation des aliments y compris l’eau, a été analysée à travers les preuves suivantes 
: le taux d’accès à l’eau potable, l’accès aux infrastructures sanitaire de base, les 
admissions des enfants souffrant de malnutrition aiguë sévère (MAS), les cas de 
diarrhées et infections respiratoires aiguës (IRA) dans les structures de santé et la 
source d’énergie de cuisson. Globalement, l’accès à l’eau potable est satisfaisant dans 
la plupart des départements analysés, excepté les départements de Foundiougne, 
Goudomp, Médina yoro Foulah, Salémata, Sédhiou, Vélingara, Ziguinchor.

Les conditions d’hygiène révèlent qu’il y a une bonne utilisation des aliments ; les 
admissions dans les centres de santé sont révélateurs d’un bon accès à l’eau potable, 
excepté les départements Linguère, Louga, Matam, Ranérou, Salémata, Vélingara.

STABILITÉ :

Le calendrier saisonnier de la zone, la durée des stocks ont été les preuves utilisées 
pour l’analyse de la stabilité.
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Principaux résultats de l’analyse 
Les résultats montrent une situation alimentaire peu satisfaisante en phase courante. 
Vingt-neuf (29) départements sont en phase minimale, quinze (15) en phase sous 
pression et Un (1) Département en crise. Treize millions neuf cent quatre-vingt-six mille 
sept cent trente et un (13 986 731) personnes sont en phase minimale, deux million sept 
cent douze mille cent trente-quatre (2 712 134) personnes sont en phase sous pression, 
cinq cent seize mille cinq cent soixante-deux (516 562) personnes sont en phase 3 à 4, 
dont treize mille trois cent quatre-vingt-quatorze (13 394) personnes  sont en urgence.

Dans les départements en phase minimale, en général, les indicateurs de résultats 
(consommation alimentaire ou Évolution de moyens d’existence) sont en phase minimale 
et les facteurs contributifs ont des impacts positifs sur les résultats.

Par ailleurs, il est noté un maintien relatif du nombre de personnes en phase 3 à 5, 
avec 3%  par rapport à la même période de l’année dernière en novembre 2019 où la 
proportion de personnes en phase 3 à 5 était de 3%.

Pour la période projetée, la situation alimentaire des ménages pourrait connaitre une 
légère dégradation. Le nombre de départements en phase sous pression pourrait passer 
à vingt-huit (28), quatre départements pourraient être en crise.

Le nombre de personnes en phase crise passerait de cinq cent seize mille cinq cent 
soixante-deux  (516 562) personnes à huit cent cinquante-huit mille soixante-quatorze 
(858 074) et celui en urgence de treize mille trois cent quatre-vingt-quatorze (13 394) 
personnes à vingt-trois mille cent une (23 101) personnes.

La probable diminution des stocks et la baisse attendue de la disponibilité consécutives 
aux déficits de la production céréalière et du disponible fourrager seraient les principales 
causes de la dégradation de la situation alimentaire des ménages.

Le pourcentage de population projetée en phase 3 à 5 qui était de 5% en novembre 2019 
se maintiendra à 5%. Ce qui augure une période de soudure précoce et assez difficile 
pour les populations.

Méthodologie et difficultés dans 
l’analyse 
L’atelier national d’analyse du cadre harmonisé s’est tenu du 09 au 14 novembre 2019 à 
Mbour (Saly). L’ouverture de l’atelier a été marquée par les allocutions du représentant 
du CILSS, Monsieur Ector Sédar HOUSSOU, du représentant du PAM, Monsieur Ibrahima 
DIALLO, de la  représentante du PRAPS, Madame Diarra DIAKHATE et du discours 
d’ouverture du Secrétaire exécutif du Conseil National de Sécurité Alimentaire (CNSA), 
Monsieur Jean Pierre SENGHOR, qui a remercié toutes les personnes présentes à 
l’ouverture de cet atelier avant de rappeler les résultats attendus au terme des travaux. 
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A la suite des allocutions, les représentants des structures productrices de données, 
ont présenté brièvement les méthodologies et résultats des données collectées : 

• les données sur la pluviométrie et les retards de démarrage de la saison des 
pluies par l’ANACIM ;

• les données de biomasse et leurs interprétations par le CSE ; 

• les données de suivi des marchés agricoles et du bétail par le CSA ;

• les données issues de l’enquête de suivi de la situation alimentaire ESA IV par 
le SECNSA

• Les données hydrologiques par la DGPRE.

A la suite des présentations, Cinq (5) groupes de travail ont été constitués. La constitution 
des groupes a respecté la répartition des participants en fonction des expertises 
nécessaires pour l’analyse des données tout en tenant compte de l’équilibre entre 
les nouveaux et anciens dans les groupes. Le déroulement des travaux par groupe a 
consisté à la vérification des tableurs pré-rempli et à l’analyse par départements. Ainsi, 
les quarante-cinq (45) départements du pays ont été analysés au cours de cette session. 

La présentation des résultats des travaux de groupe en plénière a démarré le vendredi 
13 novembre 2020 en début d’après-midi. Chaque groupe a présenté ses résultats par 
département avec le phasage et l’estimation des populations en plénière. A la suite de 
débats très riches, les résultats provisoires ont été validés sous réserve d’intégrations 
par les groupes des observations formulées par la plénière. Les travaux de groupe 
se sont poursuivis après la plénière afin de permettre à chaque groupe d’intégrer les 
observations qui ont été formulées. 

L’atelier a été clôturé le Samedi 14 novembre 2020, par le ministre secrétaire général 
du gouvernement, Monsieur Abdoul Latif COULIBALY.

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES :

• L’indisponibilité des données de la nutrition et de certains facteurs contributifs ;

• L’influence des impacts des facteurs contributifs sur les résultats consommation 
alimentaire et moyens d’existences.
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Recommandations 
A L’ENDROIT DU GOUVERNEMENT :

• Conduire une enquête afin de pouvoir cibler et assister les ménages qui sont 
en situation d’insécurité alimentaire ;

• Protéger les moyens d’existence des ménages à travers le développement des 
activités de résilience ;

• Planifier de façon participative avec les bénéficiaires les activités de 
renforcement des moyens d’existence ;

• Étendre davantage les sessions décentralisées d’analyse du cadre harmonisé 
d’identification des zones en insécurité alimentaire et nutritionnelle ;

• Conduire une enquête intégrée sécurité alimentaire, nutrition et résilience afin 
de pouvoir renseigner les indicateurs du cadre harmonisé de mars 2021.

A L’ENDROIT DES PARTENAIRES :

• Accompagner l’État dans la conduite d’une enquête qui va permettre de cibler 
et assister les ménages qui sont en situation d’insécurité alimentaire ;

• Assister les ménages pauvres et très pauvres des zones où il y a des populations 
en crise afin d’apporter des appuis différenciés et ciblés ;

• Accompagner l’État dans la décentralisation du cadre harmonisé d’identification 
des zones en insécurité alimentaire et nutritionnelle

• Accompagner l’État dans la conduite d’une enquête intégrée sécurité 
alimentaire, nutrition et résilience afin de pouvoir renseigner les indicateurs 
du cadre harmonisé de mars 2021.

A L’ENDROIT DU CILSS :

• Recueillir et intégrer les observations des membres des CNA-CH, afin 
d’améliorer le tableur d’analyse des données ; 

• Rédiger une note additive qui donne des instructions précises pour apprécier 
l’inférence des facteurs contributifs sur le phasage des résultats ;

• Rédiger une note additive qui précise la démarche pour analyser les données des 
unités d’analyse qui ne comportent pas de milieu rural, elles sont uniquement 
constituées de zones urbaines ;

• Contribuer au renforcement des membres des CNA-CH sur le manuel 2.0, à 
travers des sessions de formations certifiantes.
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Partenaires de l’analyse

DPV DHORTAT/PATS CEP/PECHE
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Quelques images des activités
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